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Résumé du rapport "IA : Notre ambition pour la France" 
 
### 1. Synthèse Générale 
L’intelligence artificielle (IA) représente une révolution technologique qui impacte tous les secteurs économiques et 
sociaux. La France et l’Europe doivent agir pour éviter un déclassement face aux États-Unis et à la Chine. Un plan 
d’action est proposé, structuré autour de six axes : formation, financement de l’innovation, développement des 
infrastructures de calcul, accès aux données, soutien à la recherche et gouvernance mondiale de l’IA. Un 
investissement public annuel de 5 milliards d’euros est recommandé pour cinq ans. 
 
### 2. Responsabilité et Projet de Société 
L’IA amplifie les transformations sociales et économiques déjà induites par le numérique. Les risques associés 
incluent la concentration technologique, les biais algorithmiques et la désinformation. La France doit jouer un rôle actif 
dans la gouvernance mondiale de l’IA en promouvant des standards éthiques et en créant une Organisation mondiale 
de l’IA. Un Fonds international pour l’IA est suggéré pour financer des projets d’intérêt général. 
 
### 3. Déploiement de l’IA dans un Esprit Humaniste 
L’adoption de l’IA doit s’accompagner de mesures garantissant son appropriation par les citoyens et les travailleurs. 
La formation continue et la sensibilisation du public sont essentielles. Un dialogue social structuré est recommandé 
pour assurer une transition harmonieuse. L’IA doit aussi être utilisée pour améliorer les services publics (éducation, 
santé, administration) afin d’en maximiser les bénéfices sociétaux. 
 
### 4. Potentiel Économique et Social 
L’IA pourrait doubler la croissance économique annuelle de la France, avec un impact estimé entre 250 et 420 
milliards d’euros sur le PIB en dix ans. Son potentiel réside dans l’innovation et l’optimisation des tâches. Si bien 
accompagnée, elle créera de nouveaux emplois malgré la disparition de certains métiers. Cependant, la France 
accuse un retard dans l’adoption de l’IA par ses entreprises, ce qui nécessite une action rapide pour rester 
compétitive. 
 
### 5. Défi Économique et Retard Européen 
L’Europe est largement en retard par rapport aux États-Unis dans l’économie du numérique et de l’IA. Elle ne produit 
pas de géants technologiques et dépend d’acteurs étrangers pour les infrastructures essentielles (puissance de 
calcul, plateformes de données, modèles d’IA). Ce retard menace l’indépendance économique et technologique du 
continent. Il est urgent de réorienter l’investissement vers l’innovation et d’adopter des politiques industrielles 
adaptées. 
 
### 6. Assurer la Maîtrise de l’IA 
Pour combler son retard, la France doit investir massivement dans l’IA en réorientant une partie de l’épargne 
nationale et en créant un fonds de 10 milliards d’euros dédié à l’innovation en IA. L’accès aux données doit être 
simplifié, notamment dans les secteurs de la santé et de la recherche. La puissance de calcul doit être développée 
pour garantir l’autonomie stratégique du pays. Il est nécessaire d’identifier des segments de la chaîne de valeur sur 
lesquels la France peut se positionner de manière compétitive. 
 
### 7. Favoriser l’Ouverture et la Régulation 
Un risque majeur réside dans la concentration du marché de l’IA entre quelques acteurs dominants, notamment 
américains. La régulation européenne doit être renforcée pour garantir la concurrence et encourager le 
développement d’un écosystème ouvert et transparent. L’open source est identifié comme un levier stratégique pour 
favoriser la pluralité des acteurs et renforcer la confiance dans les systèmes d’IA. Enfin, il est recommandé de 
simplifier les contraintes administratives pesant sur la recherche pour accélérer les avancées technologiques. 
 
### 8. Anticiper l’Avenir de l’IA 
L’IA générative marque un tournant dans l’histoire technologique, mais de nombreuses incertitudes demeurent quant 
à son évolution future. La France doit se préparer aux prochaines ruptures technologiques en investissant dans la 
prospective et en adaptant continuellement ses politiques publiques. L’IA peut être un facteur de progrès si elle est 
maîtrisée et encadrée. Une stratégie nationale doit être définie dès 2024 et réévaluée chaque année pour suivre le 
rythme des innovations. 
 


